
IVe CONGRÈS CGT FINANCES PUBLIQUES  ILE-DE-RÉ 2019  17 

ANNEXE 1 : CHIFFRES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS

La chute libre des emplois et des dotations budgétaires ont un impact mortifère en termes de réalisation des missions et de 

conditions de travail. Quelques chi!res (hors non titulaires) en rappel (e!ectifs catégories A, B et C – situation des A+ non spéci"ée 

dans les documents de référence-) :

 2008 (création de la DGFIP) :126 586

 2009 : 124 617

 2010 : 121 929

 2011 : 117 964

 2012 : 115 411

 2013 : 113 286

 2014 : 111 305

 2015 : 109 068

 2016 : 105 906

 2017 : 104 873

Pour avoir un ordre d’idée sur la part d’A+ au sein de notre administration, hormis AFIPA, AFIP et AGFIP, en termes d’e!ectifs 

payés, nous avons eu communication des chi!res de 3339 IDIV classe normale, 2197 IDIV hors classe, 2186 IP.

Les services ont subi une perte de 21713 e!ectifs A, B et C de la création de la DGFIP jusqu’en 2017. Rappelons les suppressions 

d’emplois A+ connues seulement entre 2015 et 2017, soit 123 emplois. Encore faudrait-il y agréger les non titulaires et les statuts 

de berkani. Rappelons aussi que les administrations DGI et DGCP avant création de la DGFIP subissaient des suppressions 

d’emplois. Le taux scandaleux de plus de 17 % de perte d’e!ectifs depuis la création de la DGFIP n’est donc, au global, qu’une 

fourchette basse !

Tous cadres confondus, les suppressions d’emplois, en brut, peuvent se décliner ainsi :

 2009 : 2 340

 2010 : 2 565

 2011 : 2 667

 2012 : 2 438

 2013 : 2 023

 2014 : 1 988

 2015 : 2 000

 2016 : 2 130

 2017 : 1 630

 2018 : 1 650

Total : 21 431 suppressions d’emplois
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